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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

 
 
L'étudiant issu de cette formation a vocation à :
·         Conseiller l'entreprise, l'Administration ou l'organisation concernée par la réglementation sur le droit de la
concurrence (programme de conformité);
·         Élaborer et suivre l'instruction des dossiers juridiques ayant une portée économique faisant appel au droit de la
concurrence ;
·         Traiter le contentieux civil et administratif, européen ou national ;
·         Prendre part au règlement de contentieux et litiges éventuels ;
·         Travailler dans les domaines de la recherche économique sur la politique de la concurrence.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Ce diplômé pourra en effet :
•            assurer une veille réglementaire et jurisprudentielle sur le droit de la concurrence
•             mettre en place des programmes de conformité des règles de la politique de la concurrence et du droit.
•             utiliser les bases des données juridiques afin de guider les entreprises pour prendre des décisions
stratégiques.
•             contribuer à l'intérieur de l'entreprise à la rédaction de contrats qui n'enfreignent pas la législation
•             développer des modèles économiques grâce aux outils de modélisation pour mieux argumenter auprès des
Autorités
•             prendre part au règlement de contentieux et de litiges éventuels avec l'Administration.
•            analyser le mode de fonctionnement des marchés et les stratégies des firmes.
 Il sera formé aux techniques de communication à l'écrit comme à l'oral propres à cette discipline. Il possèdera
également les compétences pour poursuivre ses études vers un Doctorat de Sciences Economiques ou de Droit
touchant à la politique de la concurrence.
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

 
•  Industrie
            - Ressources Humaines
            - Commerce
            - Conseil
            - Banque/Finance
            - Administration publique
            - International

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

 
 
•           Analyste économique des marchés concurrentiels
•           Responsable de veille stratégique
•           Ingénieur économiste en entreprise
•           Juriste d'entreprise ou dans les organisations Internationales;
•           Consultant dans un cabinet spécialisé dans le conseil économique/juridique auprès des entreprises ;

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 820 €

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 19 143

Jugés difficiles à recruter 32 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
L5X91 — Juristes et avocats
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
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Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

 
Composition des jurys :
Jury composé d'enseignants

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE

Composition des jurys :
Jury composé d'enseignants

COMPOSITION DU JURY — APPRENTISSAGE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Non

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

 
Possible pour partie du diplôme par VES ou VAP Composition des jurys :
Jury composé d'enseignants

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury composé d'enseignants et de professionnels, conformément aux textes en vigueur

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/14205/
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